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 En raison de la crise sanitaire qui sévit actuellement sur notre pays et des mesures imposées pour faire face à 

l'épidémie à CORONAVIRUS, tous nos évènements publics sont reportés. 

 

 

 

 

MARDI 3 novembre en direct sur Radio Courtoisie à partir de 18 heures 

Le libre journal de la France Libre  
Émission animée par Henri Fouquereau, assistant d’émission :  Alain Rohou 

Invités : Jacques Myard membre honoraire du Parlement, Maire de Maisons Laffitte  

Président de l’Académie du Gaullisme. 

Pierre Conesa : ancien haut fonctionnaire au ministère de la défense, grand spécialiste des questions qui touchent 

l’islamisme, auteur de Dr. Saoud et Mr. Djihad (R. Laffont) et du petit guide du djiadiste (Fayard) 

 

 

 

2020 Une année de célébrations et d’hommages pour marquer les 130 ans de la naissance 
du Général, les 80 ans de l’appel du 18 juin et les 50 ans de sa disparition. 
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État de droit, état d'impuissance 
 

 

 

 

 

           

 

         Par Jacques MYARD, 

Après chaque attentat commis en France, les 

coups de menton du gouvernement se 

répètent, sempiternels et quasi à l’identique : « 

Les auteurs de ces attentats seront châtiés, la 

justice passera ». 

On se souvient des déclarations de Charles 

Pasqua, ministre de l’intérieur, à la suite des 

attentats de 1986 : « Nous allons terroriser les 

terroristes. » ...Il me précisa, lors d’un 

entretien, que ce n'était qu'une formule de 

communication afin de rassurer l’opinion, le 

Gouvernement n’ayant aucun indice pour 

frapper les terroristes. 

Par la suite, les mesures effectives de 

répression se sont souvent perdues dans les 

méandres des procédures, judiciaires ou 

autres. 

Après l’odieux assassinat de Samuel Paty, 

Gérald Darmanin annonce l’expulsion de 231 

islamistes radicalisés : belle décision, mais 

sera-t-elle suivie d’effet ? 

Jean-Eric Schoettl, ancien secrétaire général 

du Conseil constitutionnel, analyse avec une 

grande lucidité, dans un article publié par le 

Figaro du 22 Octobre dernier, les raisons de 

l’incapacité d’agir des gouvernements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les autorités françaises se sont laissées 
enfermer dans les carcans juridiques des 
multiples textes de défense des droits de 
l’Homme, interprétés strictement par le 
Conseil d’Etat, la Cour de Cassation, le 
Conseil Constitutionnel, la Cour européenne 
de Justice et la Cour européenne des droits de 
l’Homme (CEDH). 

Jean-Eric Schoettl appelle à modifier la 
Constitution et à renégocier les traités 
européens pour restaurer notre souveraineté 
et la primauté des lois françaises sur la 
jurisprudence des cours qui n’ont de cesse 
d’encadrer et de limiter l’action régalienne de 
l’Etat dont la mission essentielle, ne 
l’oublions pas, est d’assurer la sécurité des 
Français. 

Dans l’actuel état de droit, tous les domaines 
d’action régaliens sont strictement encadrés 
par la jurisprudence des cours 
susmentionnées : le regroupement familial, la 
liberté d’association, l’expulsion des 
étrangers, le droit d’asile. 

Dans ces conditions, la loi nationale est 
suspendue aux décisions des juges et souvent 
invalidée. Le vrai législateur n’est plus le 
Parlement mais les juges. 

Le gouvernement est sous contrôle 
permanent, les ministres sont devenus du 
gibier de mise en examen devant la Cour de 
justice de la République ! 

La judiciarisation de notre société est une 
dérive inacceptable qui paralyse l’action 
gouvernementale de l’État. 

Chaque action des pouvoirs publics doit être 
au préalable analysée au regard des risques 
juridiques, voire pénaux encourus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette situation n’est pas sans rappeler la scène 

de Louis Jouvet jouant le rôle d’un chef de 

bande qui préparait ses actions en étudiant 

scrupuleusement... le code pénal ! 

La paralysie de l’action régalienne du 

Gouvernement est incompréhensible pour nos 

concitoyens qui accueillent au premier degré 

les déclarations martiales... sans suite. ! 

Cela ne peut perdurer au risque de ruiner, à 

jamais, toute confiance dans l’autorité. 

Il est urgent de restaurer l’autorité de l’État, en 

rétablissant l’ordonnancement juridique 

naturel fondé sur le suffrage universel 

national, seul juge dans une démocratie 

souveraine. 

Cela passe par une révision constitutionnelle 

qui rétablisse la supériorité des lois sur les 

traités et accords internationaux antérieurs 

(article 55) et précise que l’expulsion des 

étrangers relève uniquement de l’autorité 

administrative, en écartant le juge judiciaire 

(article 66). 

Ces propositions vont faire pousser des cris 

d’orfraies à tous les tenants du « politiquement 

correct » et à tous les défenseurs qui ont investi 

en masse ces domaines, que ce soit à titre 

professionnel ou pis encore au nom de leur 

idéologie. 

Mais il y a urgence à agir pour restaurer 

l’autorité de l’Etat, car la situation présente 

nourrit l’extrémisme et les solutions radicales. 

Il faut, dans le monde inextricable des 

procédures, trancher le nœud gordien, sans 

attendre.   

*Jacques MYARD 

MAIRE DE MAISONS-LAFFITTE  
MEMBRE HONORAIRE DU PARLEMENT 
PRÉSIDENT DE l’ACADÉMIE DU GAULLISME ET DU 
CNR. 
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                  50 ANS APRES LE GENERAL DE GAULLE… 

 

« L’espoir ne meurt jamais » 

 

Par Christine ALFARGE, 

« Colombey, où le général, submergé par le 

torrent stérile des partis, s’était retiré en 1946 ; où 
le pays alla le chercher en 1958 ; où sept années plus 
tard, au soir du premier tour de l’élection 
présidentielle, où une vague de tristesse a failli 
l’entraîner au loin, il pensa demeurer ; où, au soir 
du 27 avril 1969, il décida de se retirer, le 
référendum ayant été rejeté, jusqu’à la fin de sa 
vie », écrira Jean Mauriac le 10 décembre 1970. 

Que reste-t-il ? 

Après le général de Gaulle, difficile d’incarner 
l’image d’une France victorieuse et puissante tant sa 
personnalité a dominé les esprits pendant des 
décennies auprès de nombreux chefs d’Etats 
étrangers et qui aujourd’hui encore représente un 
capital historique incomparable faisant la fierté de 
notre pays. Mais est-il nécessaire de se demander, 
« qu’aurait fait ou que ferait le général de Gaulle 
dans la France d’aujourd’hui ? », nous pouvons 
l’imaginer mais au fond nous n’en savons rien. 
« Quinze régimes s’étaient succédé depuis 1789, 
chacun s’imposant à son tour par la révolte ou le 
coup d’Etat, aucun ne réussissant à assurer 
l’équilibre, tous emportés par des catastrophes et 
laissant après eux d’ineffaçables divisions. » 
écrivait le général de Gaulle dans ses Mémoires de 
guerre. 

Il souhaitait marquer l’histoire, sa propre histoire 
liée au destin de la France qu’il nous a léguée pour 
que nous n’oublions jamais, qu’un jour, notre pays 
menacé par l’ennemi, allait sombrer dans un chaos 
inouï. A travers ses Mémoires, la réflexion du 
général de Gaulle en appelle à la raison, la certitude 
que la grandeur est fragile, qu’il nous faut la 
préserver. « Comment faire, si nous nous en tenons 
à nos propres et pauvres moyens ? Comment 
garder l’indépendance, si nous recourons aux 
autres ? » Rien n’est jamais acquis, c’est le message 
pour lequel nous avons le devoir de continuer à agir 
dans l’honneur et la fidélité. 

« Le gaullisme, en 1964, est une direction nationale, 
indépendante, et le Chef de l’Etat le plus illustre de 
l’univers…Il se confond avec la renaissance de la 
France » expliquait Georges Pompidou qui 
succédera au général de Gaulle. 

Il n’y a qu’un seul chemin, celui du courage. 

Tant de tristesse, de peur et de désespérance sont 
dans l’esprit des Français. Qu’est devenu ce temps 
où « les Français parlaient aux Français » à la radio 
de Londres organisant les prémisses d’une 
résistance sans faille ? Dorénavant, il nous faut 
réinventer chaque jour pour défendre notre pays. 

Aujourd’hui comme hier, l’engagement n’a de sens 
que par l’action, il montre la valeur des hommes et 
des femmes de courage dont l’histoire continue 
d’honorer la mémoire et l’héroïsme pour la liberté. 
Le combat n’est jamais vain pour ceux qui servent 
leur pays dans la solidarité et la fraternité !  

Aujourd’hui comme hier, nous sommes unis pour 
protéger la nation ! Même si nous sommes frappés 
par l’histoire qui ne se répète pas obligatoirement 
sous la même forme, c’est un combat perpétuel dans 
lequel la nation française est une et indivisible. « Le 
soldat qui ne se reconnaît pas vaincu, a toujours 
raison », écrivaient les Français libres de l’île de Sein 
symbole de courage et d’abnégation alors que la 
majorité était déjà résignée. 

Comment changer le cours des choses ? 

Nous savons qu’il nous faudra de la détermination 
à travers le temps pour une nation rassemblée et 
fraternelle. « Le destin d’une nation se gagne 
chaque jour contre les causes internes et externes 
de destruction » disait le général de Gaulle. Il avait 
foi en la France avec une grande ambition pour 
l’avenir de son pays. Plus que jamais, devant nous, 
l’enjeu de renouvellement est immense pour notre 
liberté et notre indépendance. Où est la voix de la 
France pour revenir au premier rang ?  

« La France n’est réellement elle-même qu’au 
premier rang, seules les vastes entreprises sont 
susceptibles de compenser les ferments de 
dispersion que son peuple porte en lui-même. » 
écrivait le général de Gaulle dans ses Mémoires de 
guerre. 

Il y a un nouveau besoin d’histoire, la connaissance 
de toute l’histoire de France, de la monarchie 
comme de la république, notre rapport à l’histoire 
est essentiel. « La véritable école du 
commandement est celle de la culture générale. 
Par elle, la pensée est mise à même de s’exercer 
avec ordre, de discerner dans les choses, l’essentiel 
de l’accessoire » écrivait le général de Gaulle dont 
la méditation de l’histoire tiendra un rôle 
prépondérant durant toute sa vie. 

L’adieu prémonitoire du général 

Le 5 mai 1969, dans une lettre, le général de Gaulle 
répond au Comte de Paris : « Si donc, comme vous 
voulez bien le prédire, monseigneur, ce qui a été 
fait, à mon appel et suivant mon action depuis 
quelque trente ans, pour rendre à notre pays, 
d’après les leçons millénaires de la maison de 
France, sa raison d’être, son rang et sa vocation 
universelle, doit devenir le ferment d’un nouvel 
essor national, je n’aurai, depuis l’autre monde, 
qu’à remercier Dieu du destin qu’il m’a fixé. » 

Dix-huit mois plus tard, le 12 novembre 
1970, à Colombey. 

Toutes les églises de France se joignent aux cloches 
de Colombey, il est 15 heures, un engin blindé 
portant un cercueil de chêne recouvert du drapeau 
tricolore sort de la Boisserie jusqu’à l’église. 
« J’entendrai toujours le grondement sourd de 
son moteur dans le silence. » se souvenait le fils du 
général, Philippe de Gaulle. Colombey pleurait, ce 
jour-là, submergé par le recueillement populaire, 
le respect des dernières volontés du général de 
Gaulle passées à la postérité. 

« Je veux que mes obsèques aient lieu à Colombey 
les-Deux-Eglises. Si je meurs ailleurs, il faudra 
transporter mon corps chez moi, sans la moindre 
cérémonie publique. Ma tombe sera celle, où 
repose déjà ma fille Anne et, où un jour reposera 
ma femme. Inscription : Charles de Gaulle 1890-
… Rien d’autre. La cérémonie sera réglée par mon 
fils, ma fille, mon gendre, ma belle-fille, aidés par 
mon cabinet, de telle sorte qu’elle soit 
extrêmement simple. Je ne veux pas d’obsèques 
nationales. Ni président, ni ministres, ni bureaux 
d’assemblées, ni corps constitués. Seules les 
Armées françaises pourront participer 
officiellement, en tant que telles ; mais leur 
participation devra être de dimension modeste, 
sans musiques, ni fanfares, ni sonneries. Aucun 
discours ne devra être prononcé, ni à l’Eglise, ni 
ailleurs. Pas d’oraison funèbre au Parlement. 
Aucun emplacement réservé pendant la 
cérémonie, sinon à ma famille, à mes 
Compagnons membres de l’Ordre de la 
Libération, au Conseil municipal de Colombey. 
Les hommes et femmes de France et d’autres pays  

du monde pourront, s’ils le désirent, faire à ma 
mémoire l’honneur d’accompagner mon corps 
jusqu’à sa dernière demeure. Mais c’est dans le 
silence que je souhaite qu’il y soit conduit. Je déclare 
refuser d’avance toute distinction, promotion, 
dignité, citation, décoration, qu’elle soit française ou 
étrangère. Si l’une quelconque m’était décernée, ce 
serait en violation de mes dernières volontés. » 

La célébration du cinquantième anniversaire de la 
disparition du fondateur de la Vème République nous 
donne aujourd’hui l’opportunité, au moment où la 
France connaît des épreuves tragiques, de réfléchir à 
la vision politique menée haut et fort par celui qui ne 
cessera de combattre pour les intérêts de la France, 
écrivant ainsi « Il faudrait savoir en effet si quelque 
grand rêve national n’est pas nécessaire à un peuple 
pour soutenir son activité et conserver sa cohésion. 
Le heurt d’idées et de passions, l’opposition des 
intérêts, en quoi consiste l’existence d’un Etat, 
risquent de devenir à la longue intolérables s’il 
manque aux citoyens une espérance commune qui 
atténue les divergences et rassemble les 
dévouements. » 

« L’idée de la grandeur française allie ainsi l’amour 
porté à notre pays à une anxiété à son sujet ses 
travers même, la dispersion, les querelles lui seront 
fatales, s’il n’a quelques grandes ambitions. 
Seulement la grandeur, dessein et ambition, ne se 
conçoit point sans un renouvellement profond. » 
Charles de Gaulle. 

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de 
l'Académie du Gaullisme. 
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L'ACADÉMIE DU GAULLISME CÉLÈBRE  

LA MÉMOIRE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 

 

 

Une année de célébrations et d’hommages pour marquer 

un triple anniversaire : 

les 130 ans de la naissance du Général, 

les 80 ans de l’appel du 18 juin et  

les 50 ans de sa disparition. 
 

Un devoir de mémoire 

Lors du lancement de cette année de commémorations, nous 

insistons sur le devoir de mémoire et la nécessité de transmettre aux 

générations futures, l’histoire et le souvenir de l’action de Charles 

de Gaulle. 

Les Français ont une dette envers le général de Gaulle, celle de 

vivre dans une France libre. Nous avons le devoir de rendre 

hommage à celui qui a rendu sa fierté et sa grandeur à notre pays. 
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LA DETTE 
 

 

 

  

 

     

        Par Henri FOUQUEREAU, 

D’abord légère comme un petit vent rasant la Terre Puis doucement, vous la voyez surgir Elle se dresse, enfle, 
s'enfle en grandissant. Le mal est fait ; pianissimo, elle chemine, elle s'avancede portefeuille en compte en 

banque, elle « s'ussure » encore puis sforzando elle s'élance et rien ne l'arrête c'est la foudre, c'est la tempête 

 

VOICI LA DETTE 

 

Tellement monstrueuse, que nous sommes dans 

l'obligation d'établir une sorte de bilan : 

L'endettement public, celui des entreprises et celui des 
ménages, dans le monde, dépassent désormais les 400 
000 milliards de dollars.  

D'autres chiffres multiplient ces 400 000 milliards par 
plus de trois 

Est-ce grave Docteur ?  

Résumons en établissant notre bilan : deux colonnes : 

Première : 400 000 milliards d’endettement,   

Seconde :    87 752 milliards montant du PIB mondial.  

Un commissaire aux comptes chiffre l'endettement à 14 
fois le PIB mondial, chiffres qui semblent réalistes soit 1 
228 528 000 milliards, hors produits dérivés (710 000 
milliards)   

Voici la version officielle, affirmons tout de suite qu'elle ne 
sert à rien : l'endettement d'un Etat ne peut être 
remboursé en se basant sur le PIB, mais sur le budget dont 
le montant n'équivaut à peu près qu'à 15% du PIB. Environ 
13 000 milliards de dollars pour le monde.  Nous devons 
nous poser une question : Comment les Etats pourront-ils 
rembourser 250 000 milliards (endettement des Etats, 
fruit de leurs dépenses) avec 13 000 milliards de recettes ? 
IMPOSSIBLE   

Pourtant nous allons devoir trouver une solution : 
Dépensent-ils trop ou ne reçoivent-ils pas assez de 
recettes ? Enorme équation à résoudre Nous pouvons déjà 
constater une chose : Pratiquement tous les Etats 
dépensent plus qu'ils ne reçoivent chaque année. Ce qui 
supprime toute capacité de rembourser quoi que ce soit et 
qui oblige les Gouvernants à emprunter sans cesse et de 
plus en plus.  

Pour les entreprises, les sommes dues laissent à penser 
que nombre d'entre elles ne seront jamais en mesure de 
rembourser, que nombre d'entre elles vont disparaître, 
d'où le risque de voir des banques en grande, très grande 
difficulté.  

Pour ce qui est de la situation des ménages : l'obligation de 
rembourser, lorsque la chose sera possible, ne permet pas 
d'envisager une véritable période de croissance 
économique.  

L'endettement des ménages se divise en deux :  les 
emprunts pour des achats immobiliers, ce qui laisse une 
garantie, et l'épargne sur livret assurance vie etc. qui 
risque d'être happée par le besoin, des Etats qui devront 
rembourser leur endettement. 

Apportons trois éléments arrivés à notre connaissance des 
jours derniers :  

-Une recommandation de la BCE (N° BCE /2020/35 du 27 
juillat 2020 qui demande aux établissements financiers de 
ne pas verser de dividendes en espèces (certains 
établissements délivrent à la place des actions ou parts 
sociales (le retraité devra se nourrir de papier) -Retraites 
– gel des pensions 

 

Complémentaires pendant un an, Agirc et Arrco ne 
revaloriseront pas la valeur du point d'où une perte 
du pouvoir d'achat (à cause de l'inflation) 

-Tertio : un fond de pension (BP-CE) en grande 
difficulté, retraités là aussi vous perdrez beaucoup 

Ce que je nomme « la distribution des bons de la 
semeuse » a démarré. 

La rente perpétuelle, vers laquelle ces affaires 
nous entraînent, est une attrape nigaude, une 
entreprise de dépossession 

« Que vous êtes joli, que vous me semblez beau » 

Avant d'envisager quelques solutions, rappelons la 
question que chacun devrait se poser plutôt que de se 
cacher la tête dans le sable : Comment en sommes-nous 
arrivés là ?  

Le mal, provient d'abord de l'hyperglobalisation dans 
laquelle certains politiques nous ont entraînés. En 
France, ce sont surtout François Mitterrand et Pierre 
Bérégovoy qui ont précipité la France vers son naufrage, 
ajoutons à cette hérésie, la loi Delors de 1984 qui a 
totalement déréglementé le système bancaire en 
permettant l'association, banque de détails et banques 
d'affaires. Deux métiers pourtant différents, même 
erreur que la banque assurance, deux formations 
opposées.  

Que des pseudos socialistes, élus comme tels, se soient 
convertis au néo libéralisme et en est fait appliquer les 
règles sans rien dire et sans remettre leurs mandats en 
question est une félonie vis à vis de leurs électeurs, un 
acte de trahison – Chacun peut se tromper MAIS 
l'électeur qui a choisi, une certaine façon d'être gouverné 
ne doit pas être trahi. François Mitterrand aurait pu 
écrire : mon mandat se termine aujourd'hui même, ce 
qui ne devait pas l'empêcher de se représenter à une 
Présidentielle avec un programme différent. Aux 
électeurs de choisir.   

Oui, mais cela est réservé aux grands hommes. 
Dénationaliser les entreprises stratégiques, accélérer les 
délocalisations sans protéger nos sociétés : faire 
fabriquer là où c'est le moins cher et vendre là ou il y a 
du pouvoir d'achat est plus facile sur le moment. L’élu a 
porté c'est un coup terrible au monde du travail, aux 
contribuables et à l'Etat. Vu les compètences de 
Mitterrand et de Bérégovoy en la matière, rien 
d'étonnant, mais Delors ? LUI SAVAIT 

Cette pratique a été non seulement contraire à toute 
logique, mais de plus elle été infiniment vicieuse : faire 
acheter par les employés du monde occidental des 
produits fabriqués ailleurs, a fait de ces employés les 
complices des destructeurs de leurs propres emplois, de 
leurs propres usines, de l'Etat protecteur qu'ils avaient 
aidé à construire pour éloigner d'eux la misère, la faim, 
la soif, la maladie non soignée et la retraite non assurée 
était quand même inadmissible et vicieux. 

Cotisations sociales en moins, chômeurs 
supplémentaires = déficits du budget des URSSAF. Pour 
2020, ce déficit sera de prés de plus de 50 milliards, qui 
va payer et avec quoi ?  

 

Recettes fiscales en moins, le déficit du budget de l'Etat 
sera d'environ 230 milliards en 2020, qui va payer et avec 
quoi ?  

Les achats de produits exotiques fabriqués à bas prix dans 
des pays ou l'homme est exploité par d'autres hommes= 
un   déficit de la balance des paiements. Pour 2020 le 
déficit devrait s'élever à 100 milliards, qui va payer et avec 
quoi. Colbert revient, ils sont devenus fous. 

Petit rappel : le budget de 2020 avoisinera les 400 
milliards et il est déjà mangé par les 3 déficits énoncés ci-
dessus.   

Pour l'instant, une seule solution est pratiquée :   
emprunter les sommes que représentent ces déficits pour 
que l'Etat puisse continuer à fonctionner. Oui mais aprés, 
comment ferons-nous ? 

La facilité amènera le politique à couper dans les dépenses, 
or ce sont les recettes qu'il faut augmenter, c'est à dire la 
production, c'est à dire la distribution 

Ce n'est pas tout, il y a aussi les plans de relance qu'il 
faudra financer, car pour l’instant, emprunts, création 
monétaire venant de la BCE, des milliers de milliards de 
dettes laissés à nos successeurs, sans les recettes. Nous 
condamnons donc les générations suivantes 

Nos ressources budgétaires n'atteignent que 250 milliards, 
nos dépenses 400. La différence ne peut donc provenir que 
de l'emprunt en grande partie fabriqué par la création 
monétaire.  

Bien se dit Bazille, le naïf de service, si l'on peut fabriquer 
de l'argent pourquoi s'en priver ?  Fabriquons, 
fabriquons.  

Sauf que : le système européen fait que 40% de ces dettes 
sont rachetées par la Banque Centrale Européenne, sise à 
Francfort sur le Main, là-bas en Allemagne et que le 
créancier devient toujours le Maître du débiteur /Cette 
BCE va inéluctablement demander un jour son du et : : Qui 
va payer et avec quoi ?  Attention c'est le patrimoine de la 
France qui est apporté en garantie, alors c'est ce 
Patrimoine qui nous sera pris pour payer les dettes. 

Jean Michel Naulot, ancien de l'autorité des marchés 
financiers, a écrit un livre en 2013 : Eviter l'effondrement 
avec lequel il prévenait des dangers.  

A t-il été écouté ? NON et aujourd'hui, il est déjà trop tard : 
les injections massives de liquidités et les taux zéro 
pratiqués pendant trop longtemps ont fait que les 
investissements à risques, (spéculation) se sont multipliés, 
que la spéculation a été privilégiée par rapport à la 
production, une des raisons de notre naufrage.  

Aussi, le moindre vent qui d'aventure, chacun connaît la 
fable. Il a fait plier le roseau ,  normal, mais il déracine le 
chène. Or, un pays qui perd ses racines est un pays privé 
d’avenir. 

Dérègulation, interdiction d’interdire, laisser fairisme – je 
cite un exemple donné par un grand journal : un fond qui 
ramasse l'épargne pour le gérer a fait gagner 485% en 6 
années, alors que la concurrence avait gagné 20% 
seulement et personne ne s'est étonné de rien ? 

Pourtant, Noël ce n'est pas tous les jours. Résultat : 
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l'affaire était trop bonne pour être honnète, le clache s'est 
produit, et des dizaines de milliers d'épargnants français, 
voient leur épargne bloquée, les retraites se sont envolées.  

MAIS QUI REND COMPTE DE CETTE CATASTROPHE -
Trés peu, alors qu'il s'agit d'une escroquerie.    

De plus, cet argent qui aurait du servir à financer de la 
production, n'a servi qu'à la spéculation sans que les 
clients le devinent.  

Les hommes de l'art en matière d'argent sale, de produits 
spéculatifs auraient du comprendre et avertir que l'argent 
finançait des stés dont le patron, un homme d'affaires 
allemand, avait déjà eu maille à partir avec la justice pour 
des faits similaires. 

Il utilise une arnaque qui utilise la technique que peu 
connaissent : les obligations achetées ne sont pas liquides, 
donc on ne peut les retirer rapidement alors que d'autres 
sont ouverts et permettent aux clients de récupérer 
rapidement leur argent. 

Le risque n'a pu passer inaperçu, alors pourquoi les 
« conseils » ont-ils incité leurs clients à acheter ce papier 
qui ne pouvait que ruiner ses possesseurs ?  

Résultat ; L’argent a disparu, et ne sera jamais retrouvé, 
mais les « conseils » eux ont bien touché leur commission.  

Deux grosses banques françaises sont impliquées dans 
cette affaire, mais bon sang, revenons aux fondamentaux : 
laissons faire les hommes de l'art – de tels rendements 
auraient alerté n'importe quel spécialiste 

Autre problème les achats de créances rendus obligatoires 
par la BCE 

Attention, les banques centrales nationales reçoivent les 
ordres d'achats de la BCE : vous devez acheter tant, puis 
circulez il n'y a rien d'autre à voir. Ni cherchez ni la qualité, 
ni le bien fondé, seul compte le volume des achats. Mais 
qui va rembourser et avec quoi ?  

 Acheter les créances des Etats et des entreprises, bien 
MAIS, est ce que le fonctionnaire sis à Francfort sur le 
Main est en capacité de savoir si telle entreprise oeuvrant 
dans la fin fond de l'Espagne ou de tel ou tel Etat membre, 
gère son entreprise en bon Père de famille ?  

Seule l'agence installée sur place peut le savoir même si de 
temps en temps elle tombe sur quelques escrocs bien 
affûtes. 

Faire acheter des créances de stés inconnues par des 
banques est une énorme erreur qui défie le métier de 
banquier. Résultat les banques sont remplies de créances 
douteuses, pire, irrécouvrables dont le montant est 
mélangé avec nos dépôts. Oui bien sûr, la garantie, mais 
qui peut garantir les dépôts de banques dont le montant 
du bilan est supérieur au PIB du pays ? La naïveté ne doit 
pas supplanter le bétise 

Alors une fois encore : Qui va payer et avec quoi ? Prèter 
beaucoup et à taux zéro, le pli est pris, comment faire 
accepter plus tard une méthode plus onéreuse lorsqu'il 
faudra imposer des solutions ?  

Que d'erreurs ont été commises qui nous ont amenés à 
cette situation : En 1973, des économistes français 
fustigeaient les entreprises qui ne voulaient pas se 
délocaliser. « Vous devez suivre la voie américaine et faire 
fabriquer dans le tiers monde ».  « Investissez votre argent 
dans le tiers monde, hurlaient-ils » : Ils ont été obéi et 
l'épargne française a financé la faillite des entreprises 
françaises restées sur le territoire national, quant à la 
partie investie à l'étranger, nous aurons le plus grand mal 
à la rapatrier.  

Pourquoi  avoir séparé les lieux de production des 
lieux de consommation ? Pour effacer le savoir-faire, 
perdre nos brevets, notre argent, nos emplois, installer les 
émergents à notre place et prendre la leur ? Car c'est cela 
qui a été réalisé, il suffit de lire le rapport accablant qui 
vient de sortir sur la pauvreté en France.  

Des pertes, plus d'autres pertes = plus de dettes et la dette 
est venue compenser les manques d'argent. Elle assume le 
rôle de boucheur de trous et non plus de payeur en dernier 
ressort. Seulement chacun sait, même les forts en thèmes, 
du moins espérons-le, que cela ne peut durer, sauf à faire 
disparaître ce moyen de paiement et de revenir aux 
coquillages, os, et autres fanfreluches. 

Nous avons, sur le court terme, exporté nos ingénieurs. 

A quelques-uns, mais quelques-uns seulement nous 
avions prévenu : que cela, sur le moyen terme, se traduirait   
par la mise au chômage de millions de personnes, nous 
avions transmis les recommandations de ceux qui 
savaient : Attention à la destruction de notre savoir-faire, 

Ne vous inquiétez pas, nous garderons toujours le haut de 
gamme, la valeur ajoutée, affirmaient nos décideurs. Et 
oui, quelques décennies plus tard, les ateliers du monde, 
installés par ces mêmes décideurs dans des pays  

 

émergents, sont devenus les laboratoires du 
monde, et nous payons aujourd’hui, le montant de 
la valeur ajoutée qui enrichit désormais les autres 
pays. Nous avons investi, fourni le nécessaire, 
abandonné notre savoir-faire, et l'autre rafle en 
plus la mise. Naïveté où ? Nous sommes en droit de 
nous poser des questions. 

Autre erreur :  un tiers des diplômes de l'enseignement 
supérieur sont Chinois et Indiens et détiendront 50% des 
diplômes dans 10 ans. Merci aux pays occidentaux, sauf 
que, dans le même temps, nous avons été dans 
l'incapacité de former nos propres enfants dont le 
niveau, dans nos écoles, baisse drastiquement 

Posons-nous la question : naïveté de la part de nos 
dirigeants, où bien corruption ? IL VA FALLOIR 
TRANCHER  

L'industrie qui dominait disparaît, les banques qui 
décidaient ont laissé leur pouvoir aux marchés 
financiers. La faille ? Les banques qui étaient financées 
d'abord par des fonds propres et ensuite par des créances 
à peu près sûres, certaines et liquides ont vu le volume 
de ces créances augmenté de façon anormale et leur 
qualité diminuer 

Les marchés financiers eux, se sont laissés noyer sous les 
produits titrisés qui ont la spécialité de faire avec un rien 
un néant.   

Il reste les banques centrales, qui ne sont plus toutes 
nationales et qui décident de promouvoir l'argent 
Hélicoptère, qu'elles distribuent à tire de pales.  

Elles achètent des masses des créances douteuses citées 
ci-dessus et fabriquent l'argent pour les payer. Mais qui 
va régler la casse ?  

Le bilan de ces banques qui dans sa partie active 
additionne des milliers de milliards de dollars de 
créances, laisse croire que ces banques sont riches. En 
réalité elles ont entassé des dettes. Un chiffre : FED et 
BCE total de chacun des bilans 4 000 milliards, dont nul 
ne sait quel pourcentage de ce total sera un jour 
remboursé  

Comment en sommes-nous arrivés là ? Simple, la 
recherche de clientèle pour les élections, une croyance ; 
penser que les marchés se régulent tout seul et que la 
concurrence libre et non faussée est possible 

Pour la recherche de clientèle, des opérations de 
séduction ont été menées : vous voulez moins d'impôts ? 
réduisons les impôts. Pour les entreprises : Vous voulez 
une main d’œuvre moins onéreuse ? laissons entrer les 
immigrés ; Vous voulez plus de libertés ? Alors, il est 
interdit d'interdire et c'est ainsi que les Etats sont 
devenus ingérables.  

On laisse déboulonner les statues, mais on installe des 
radars le long des routes sans rien dire. Il faut bien 
trouver un peu d'argent. Certains ne veulent plus payer 
de cotisations sociales ou moins, aucun problème, on 
baisse les cotisations patronales et pour financer le 
manque : LA DETTE.  

On ne peut plus investir par manque d'argent public : on 
brade alors notre patrimoine et on laisse nos entreprises 
nationales partir vers d'autres cieux.  

Le résultat : La globalisation s'émiette ce qui ne nous 
empêche pas de continuer sur la même route. Difficile de 
changer les mauvaises habitudes.  

Et cela malgré le fait que cette globalisation a creusé des 
inégalités que l'on ne sait combler. Elle a délocalisé ce 
qu'on ne sait pas relocaliser, comment et quoi faire ?  

Il faudrait investir dans le long terme, Or, nous n'en 
avons ni le temps, ni les moyens et surtout il nous 
manque deux choses : le savoir-faire et la volonté 
politique tous deux disparus. Nous devrions être à 
nouveau les défenseurs du bien commun, pour 
remplacer l'individualisme et l'égoïsme qui dominent 
depuis quelques décennies. Oui mais nous ne savons 
plus faire.  

Nos décideurs, politiques, économiques et du monde 
financier ont en réalité peur de l'avenir. Ils craignent de 
bouger une pièce sur l'échiquier. Ils n'ont pas été formé 
pour cela : Pas de vagues, des promesses, des sourires, 
des : je réponds à vos demandes, et pour amortir ce que 
l'on ne sait pas faire : LA DETTE et là ils savent faire les 
bougres 

La dernière erreur en date : confondre capitalisme et néo 
libéralisme 

Le capitalisme est mort disent certains, NON c'est le néo 
libéralisme qui est condamné aprés qu'il nous ait  
condamnés au naufrage 

Alors ? Et bien nous devons émettre quelles propositions  

 

et l'électeur doit obliger les candidats, représentants de la 
nation à les mettre en applications au lieu dimposer des 
programmes issus de partis qui datent d'un autre siècle et 
qui se résument souvent par : il faut tuer l'autre. 

D'abord et avant tout : RETROUVER NOTRE 
SOUVERAINETE NATIONALE qui permet de décider de 
notre propre destin, selon les circonstances et en vertu de 
notre volonté et de nos besoins 

Aussi grand soit le verre que l'on nous tend de l'extérieur, 
buvons dans le nôtre et trinquons aux alentours. Prudents 
et non naïfs, voilà la politique à mener : protection aux 
frontières lorsqu'il le faut – Impossible nous dit à la 
télévision un ténor en économie 

Pourtant : la TVA sociale, cet autre financement de la 
protection sociale, qui passerait du monde du travail à 
celui de la consommation, elle devrait être appliquée à tout 
produit consommé chez nous 

20% de plus à la frontière, finance une partie de la 
protection sociale, augmente le prix du produit importé, 
mettant fin à cet illogisme d'une concurrence libre et non 
faussée mais faussée par TOUS nos concurrents, parce que 
nous sommes champions dans le domaine de la naïveté 

Et puis pour décider de tout cela, il faut une force politique 
adaptée 

Entre le socialisme écrasant et le libéralisme inhumain, 
autre chose, de simple, de digne et de pratique : LA 
PARTICIPATION : un nouveau choix politique avec un 
Etat qui gouverne, un peuple rassemblé qui le soutient 

En finir avec le mondialisme diligenté par des groupes 
financiers qui manoeuvrent dans l'ombre – la 
souveraineté supranationale d'une élite intellectuelle 
pronée par Rockfeller, il faut l'abolir  

En terminer avec le socialisme ou tout opposant termine 
sa vie au Goulag. 

Eliminer ce mondialisme qui échappe à tout pouvoir 
politique et qui a mis en place l'internationalisation 
accélérée de l'économie 

Réduire ce qui a supprimé LA DEMOCRATIE avec la 
liberté d'expression, avec cette prise de pouvoir sur la 
presse qui s'est rangée aux ordres de la finance. Sans cela 
tout ce que je viens de dénoncer n'aurait jamais été 
possible 

France, grande puissance et qui le restera grâce à cette 
participation de tous à un grand projet commun- France 
libérée, libérée par son peuple, France qui n'a pas à se 
commettre dans des repentances à la noix issues de 
cerveaux qui dirigent une seule manœuvre : recherche de 
clientèle pour que la finance, donc la dette reste au pouvoir 

Voilà ce que doit être le résultat de nos combats 

Vaste programme dirait le Général, oui mais parce que 
vous nous avez démontré que tout était possible, nous le 
mènerons à bien.  

 

*Henri Fouquereau Secrétaire général du Forum 
Pour la France et du CNR présidé par Jacques 
MYARD 
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C’est l’argent qui fait la loi 

 

 

 

 

 

 

             Par Marc DUGOIS, 

Michel Onfray a dit sur une chaîne d’information 

« C’est l’argent qui fait la loi » sans creuser la force 
de sa phrase qui véhicule le drame de notre société : 
c’est le faux argent qui crée la fausse loi. La majorité 
des Français commence à prendre conscience de la 
fausseté de la loi devenue cancéreuse par sa 
prolifération, émotive et incontrôlée ; le législateur 
remplace la qualité par la quantité. 

 Mais cette majorité n’a pas encore réalisé que ce 
cancer législatif ne fait que tenter de réparer les 
dégâts que crée la fausse monnaie, soit en les 
justifiant soit en tentant de les limiter, et en creusant 
partout un ravin entre les décideurs enfermés dans 
leurs théories, et leurs peuples confrontés 
quotidiennement au réel. Le face à face 
Chevènement Zemmour sur Cnews illustre 
parfaitement ce ravin. 

La loi est une définition et une reconnaissance du 
beau, du bien et du vrai, par et dans le groupe qui la 
crée et qui s’y soumet au travers d’obligations et 
d’interdictions. Le fait que le volume de tous les 
codes ait été multiplié par au moins 4 depuis 50 ans, 
rendant totalement mensonger l’adage « nul n’est 
censé ignorer la loi », doit interroger. 

Jusqu’à récemment le beau, le bien et le vrai avaient 
toujours été définis par la religion qui mettait à 
l’intérieur des individus toutes ces définitions. Elles 
n’avaient pas besoin d’être écrites pour être connues 
et respectées ; elles étaient de toute éternité et elles 
venaient de Dieu.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Il n’était écrit que le mode d’emploi collectif de 
toutes ces vérités intimes. Ainsi se sont créées 
toutes les civilisations, chacune avec sa religion. 
Toutes les religions sans exception génèrent le 
doute dans une toute petite élite intellectuelle et le 
dogme ou « la foi du charbonnier » dans le peuple. 
Partout ceux qui doutaient l’exprimaient peu et 
laissaient le peuple croire à une vérité éternelle non 
écrite et indiscutable car ils approuvaient cette 
vérité sans avoir à la formuler. Partout cette vérité 
se réputait universelle (catholique en grec), voulait 
que l’on s’y soumette (islam en arabe) et ses 
adeptes se partageaient partout entre une majorité 
qui voulait simplement vivre sa vérité, et deux 
minorités qui voulaient soit propager cette vérité 
soit éliminer la concurrence. 

En occident sont nées assez récemment une folie et 
une technique. 

La folie, avec une très mauvaise compréhension de 
Darwin et son instrumentalisation, a été de réduire 
le mystère à la création des bactéries pour ne pas 
en être trop dérangé, et de faire semblant de croire 
que seuls le hasard et la nécessité ont, des milliards 
de fois toutes indépendantes, fabriqué des 
machines autonomes, autoreproductrices et auto 
réparatrices que l’on a appelé animales ou 
humaines. Cette négation d’une puissance 
créatrice supérieure, quel que soit le nom qu’on lui 
donne, n’apparait même plus chez beaucoup 
comme un signe d’aliénation. 

La technique est celle de communication par fil, 
par ondes, par terre, par mer ou par air. Cette 
technique s’est tellement développée qu’elle en a 
fait oublier ses buts qui sont l’action et la réflexion, 
et ses nourritures qui sont aussi l’action et la 
réflexion. La communication lorsqu’elle est 
déconnectée de l’action et de la réflexion, n’est plus 
que délirante. 

 

Aliénation et délire sont devenus les mamelles de 
nos vies, notre nouvelle religion sans origine et nous 
avons tenté de l’imposer aux autres civilisations qui 
se sont toutes fracturées entre la soumission, la 
révolte et la résistance. 

Nous avons appelé cette religion la République dont 
le vide a cru pouvoir être rempli par sa répétition 
comme un mantra dans les bouches qui se montrent 
et par une avalanche législative ininterrompue pour 
tenter de lui donner un corps qu’elle ne peut pas 
avoir. Rien ne peut se construire sur l’aliénation et le 
délire si ce n’est une tentative éternellement stérile 
et toujours en chantier par de nouvelles obligations, 
de nouvelles interdictions et de nouvelles 
destructions de barrières naturelles. 

Mais pour pouvoir continuer à tout fonder sur 
l’aliénation et le délire, nous avons besoin d’une 
énergie qui n’est plus la nôtre laissée au chômage, au 
jogging et aux salles de sport. Ce sera l’énergie 
monétaire qui de tous temps n’avait été que notre 
propre énergie accumulée dans la monnaie. En 
mettant la charrue avant les bœufs nous avons cru 
pouvoir décider que l’énergie monétaire viendrait de 
notre énergie future et serait donc par définition 
illimitée. 

La boucle est bouclée et l’aliénation et le délire vont 
évidemment pouvoir s’accomplir puisque l’énergie 
monétaire qui les autorise est sans limites. L’énergie 
monétaire autorise notre aliénation et notre délire. 
Oui, sur ce point, Michel Omfray a raison, l’argent 
fait la loi. 

Pour l’application concrète, il n’y a qu’à ouvrir les 
yeux. 

Comment réagir ? En prenant conscience car il n’y a 
jamais de solution à un problème mal posé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.cnews.fr/emission/2020-10-16/eric-zemmour-face-jean-pierre-chevenement-1008702
https://www.cnews.fr/emission/2020-10-16/eric-zemmour-face-jean-pierre-chevenement-1008702
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Retrouvez M I C H E L   A N F R O L 
dans un livre d'entretiens ! 

Retrouvez l'homme ! retrouvez le gaulliste ! 

  

Préface d'Angelo Rinaldi de l'Académie française, postace de Jean Tibéri. 

Michel Anfrol a consacré sa vie à servir le général de Gaulle et le gaullisme. 

Sa double vocation de journaliste et de gaulliste remonte à la guerre. Jeune parisien, il 

vit les heures inoubliables de la Libération et il voit, pour la première fois, le 26 août 

1944, le Général de Gaulle qui descend les Champs Elysées. En 1950, A l'âge de 15 ans 

seulement, il rejoint le R.P.F dont il deviendra le dernier responsable de la branche 

étudiante. L'engagement de Michel Anfrol au service du gaullisme ne faiblira jamais, 

même s'il a parfois douté de la valeur et de la sincérité de certains de ses "compagnons 

de route" ; ces entretiens, d'une franchise absolue, en témoignent. Michel Anfrol a été, 

enfin, pendant vingt-cinq ans, jusqu'à sa mort survenue en mai 2019, le président des 

Amis de la Fondation Charles de Gaulle. 

 

 Journaliste scrupuleux et talentueux, il mène, parallèlement, une 

brillante carrière à la télévision, notamment en Argentine, sa patrie de 

cœur, ou comme correspondant aux Etats Unis. C'est lui qui annoncera, 

la gorge serrée, à la télévision, la démission de général de Gaulle, au soir 

du référendum perdu de 1969 mais Michel Anfrol est surtout connu 

pour avoir commenté, en direct, la même année, les premiers pas de 

l'homme sur la Lune. 

 

Hélène Brando rencontra Michel Anfrol à la Fondation de Gaulle où 

elle allait régulièrement consulter les archives du RPF en vue d'une 

thèse d'histoire politique, soutenue depuis et promise à publication. 

Julien Brando, doctorant en philosophie, les rejoignit plus tard, poussé 

par la simple curiosité d'en savoir plus long sur le gaullisme. Ainsi 

naquit une amitié dont ce livre est le fruit. 

Retrouvez vite Michel Anfrol ! 

  

Table des matières 

Une enfance gaullienne 

Le militantisme au sein du RPF 

Le retour de De Gaulle 

Des Républicains sociaux à l’UNR 

Couvrir les événements d’Algérie 

De Gaulle et le monde du journalisme 

Journaliste et gaulliste au temps du général de Gaulle 

L’épreuve de mai 1968 comme journaliste et comme gaulliste 

Le choix de ne pas s’engager dans une carrière politique 

Qui pour succéder au général de Gaulle ? 

Être journaliste à l’ORTF 

Un journaliste gaulliste correspondant aux USA 

En Amérique latine 

Les artistes gaullistes 

La Fondation Charles-de-Gaulle et le gaullisme 

Nombreuses illustrations 

 

Pour vous procurez ce livre : 

  

Commandez directement ce livre en suivant ce lien ou en vous rendant 

à notre librairie parisienne : 

13, rue de l'école polytechnique 75005 M° Maubert 

Ou commandez-le à votre libraire habituel en lui donnant la référence 

ISBN : 9782353919625, le prix est de 20 € hors frais de port. 

Merci de transmettre cette information à votre entourage ! 
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Dans le labyrinthe des très chères complémentaires santé 
 
 
 

En résumé 
 
 

 
 
   

       Par Paul KLOBOUKOFF, 

 

Avant de pénétrer dans les méandres des 

complémentaires santé, il faut constater l’échec de la 
politique suivie à marche forcée par les gouvernements 
successifs depuis plus d’une décennie visant à 
« privatiser » le financement des dépenses publiques de 
santé en étendant le champ couvert par les 
complémentaires. Entre 2010 et 2019, la part des dépenses 
« financée » par les complémentaires est restée figée à 
13,4%, alors que la part publique s’est alourdie de 77,6% à 
79,7%. Les tarifs exorbitants, répulsifs, des 
complémentaires, surtout pour les foyers aux revenus 
modestes et les séniors, ne sont sans doute pas étrangers à 
cette contreperformance.  

Dans la Lettre du 18 juin de décembre 2015, j’avais intitulé 
un article « Complémentaires santé : tarifs prohibitifs, 
hernie fiscale, instabilité et épais brouillard ». Cinq ans 
plus tard, la même obscurité règne sur la tarification, avec 
des formules de couvertures plus complexes et 
changeantes. Il faut faire le tour des comparateurs pour 
chercher chaussure à son pied sans repères sur les tarifs 
moyens pratiqués par tranches d’âge et par classes de 
contrats. Et pour connaître les montants totaux annuels 
des cotisations, des prestations reçues en contreparties et 
des taxes récoltées, il faut beaucoup chercher… sans 
forcément trouver. Et les chiffres peuvent varier d’une 
source à l’autre. 

Les tarifs des mutuelles ont continué de croître de + 3% 
par an en moyenne d’après les professionnels. De bien plus 
et avec de fortes disparités selon UFC-Que choisir. Et, dans 
son rapport du 28 mars 2019, la Commission des Affaires 
sociales avait retenu que la cotisation moyenne à une 
complémentaire santé s’élevait à 688 € par an en 2017 et 
avait cru de + 47% en 11 ans.  

Le système souffre toujours d’une dilatation des frais de 
gestion des organismes complémentaires (OACS), qui 
représentent en moyenne 20% du montant des 
cotisations. Une concurrence insuffisante et une clientèle 
trop captive l’expliquent peut-être, avec l’aide des 
contraintes et des changements imposés aux OACS avec : 
- les contrats relevant de la Complémentaire Santé 
Solidaire ; - des réglementations « encadrant » les 
formules des couvertures ; - la promotion du reste à charge 
zéro (RAC)… Il faut espérer que la possibilité de résilier les 
contrats à tout moment, qui prendra corps incessamment, 
va stimuler la concurrence et faire pression sur les « frais 
de gestion ». 

Ce mal est amplifié par l’hypertrophie de la taxation des 
cotisations des assurés, qui est montée de 1,75% en 2005 à 
13,27% en 2019 pour les contrats « solidaires et 
responsables » (SR), à 6,27% lorsque ceux-ci sont 
agricoles, et à 20,27% pour ceux qui ne sont pas SR. Tels 
ceux ne couvrant que les gros risques. Ces taux de la 
« nouvelle » taxe de solidarité additionnelle (TSA) 
incluent les 6,27% de la précédente TSA, qui était appelée 
« contribution CMU » et était destinée à financer de la 
redistribution. Au total, ces taxes alourdissent les 
cotisations des assurés de 5,12 milliards € (Mds €) en 
2019. Comme l’exécutif trouve que ce n’est pas assez, il a 
décidé d’en remettre une couche en ajoutant une « taxe 
Covid » de 2,6% du montant des cotisations au titre de 
2020 et de 1,3% au titre de 2021. Cette taxe va majorer les 
recettes de la TSA de 1,5 Mds €. Le taux moyen de 
taxation montera ainsi à 16,5% et ce nouveau prélèvement 
empêchera de « restituer aux adhérents les économies qui 
devraient leur revenir ». Pour le président honoraire de la 
CNAM, « taxer les mutuelles et les institutions de 
prévoyance revient à taxer la solidarité ». 

Avant cette majoration, le rapport prestations / cotisations 
était en moyenne de 70%. Avec elle, il va descendre sous 
les 69%. Trop peu de cotisants aux complémentaires sont 
conscients de cette « perte en ligne » pour eux… et trop 
peu de responsables politiques et syndicaux s’en 
préoccupent.  

L’addition est particulièrement douloureuse : - pour les 
ménages aux revenus modestes, mais dépassant les bornes 

ouvrant droit à la Complémentaire Santé Solidaire. 
Leurs cotisations peuvent atteindre, voire dépasser 8% 
de leur niveau de vie ; - pour les séniors, vaches à lait du 
système, notamment en raison de l’augmentation des 
tarifs avec l’âge. Pour eux, les tarifs annuels moyens des 
mutuelles sont, en 2020, de 1 000 € pour un contrat de 
moyenne gamme et de 1 320 € pour un contrat haut de 
gamme. Des tarifs annuels qui varient suivant les 
départements et qui, en 2017, allaient jusqu’à 3 000 € en 
moyenne pour un couple de jeunes séniors de 60 ans 
résidant dans les Hauts-de-Seine (92). En moyenne, les 
séniors paient 2,7 fois plus que les salariés pour les 
contrats bas de gamme, 2,2 fois plus pour les contrats 
moyenne gamme et 1,8 fois plus pour les contrats haut 
de gamme.  

D’une façon plus générale, les séniors, dont les niveaux 
de vie réels sont surévalués, notamment parce que les 
calculs des revenus disponibles par l’Insee ne tiennent 
pas compte de leurs dépenses de santé, des coûts à leur 
charge des hébergements dans les EHPADs, d’impôts 
comme la TSA, les taxes foncières… sont des boucs 
émissaires désignés de la politique fiscale et de la grande 
redistribution. Malgré leur poids électoral. Jusque 
quand ?  

La privatisation du financement de la 
santé patine et le RAC est un leurre 

Les comptes de la santé présentés par la DREES 
permettent des observations intéressantes sur les 
niveaux et les évolutions de chiffres clés de 2010 à 2019 
relatifs à la dépense de Consommation de soins et de 
biens médicaux (CSBM) et à son financement.   

Sous la férule de l’Objectif national de l’assurance 
maladie (ONDAM), la CSBM a augmenté de + 19,9 % 
entre 2010 et 2019 pour atteindre 208,035 Mds € cette 
dernière année. Pendant ce temps, à l’exception d’une 
petite hausse de 2011 à 2013, la part de cette dépense 
« financée » par les organismes d’assurance 
complémentaire santé (OACS) est restée 
remarquablement stable, à 13,4% du montant de la 
CSBM. Ceci, malgré les efforts persistants et insistants 
de nos gouvernants pour « transférer » aux 
complémentaires (privatiser) une part croissante des 
dépenses publiques de santé. Au contraire, la part 
publique de la CSBM, financée en presque totalité par la 
Sécu, s’est alourdie de 77,6% en 2010 à 79,7% en 2019, 
et a atteint 165,812 Mds €. Echec, donc. 

C’est cette majoration de la prise en charge publique qui 
a permis au fameux « reste à charge » (RAC) des 
ménages de descendre de 9% en 2010 à 6,9% en 2019. 
Ce RAC « officiel » et médiatisé, qui laisse entendre que 
les ménages ne paient qu’une très faible part des 
dépenses de santé, est un leurre, un attrape-nigaud. En 
effet, personne ne peut ignorer que ce sont les cotisations 
des ménages qui financent les 13,4% attribués aux 
complémentaires. Ils paient même davantage que 21,3% 
(6,9% + 13,4%), puisque le montant total de leurs 
cotisations est largement supérieur à celui des 
prestations qu’ils reçoivent (voir ci-après) et qui sont 
comptabilisées dans la CSBM. 

La mise en place de l’offre de « reste à charge zéro » pour 
les lunettes, les prothèses dentaires et les 
audioprothèses, encore baptisée « 100% santé » est du 
même acabit. Les OACS ont d’ailleurs indiqué qu’elle 
occasionnera des dépenses supplémentaires qui seront 
inévitablement répercutées sur les tarifs. Non, ces 
organismes ne sont pas des œuvres de bienfaisance ! En 
tout cas pas pour tous leurs clients. Mais, ils participent 
aussi au grand jeu français de la redistribution (voir ci-
après). 

Les taxes et les frais de gestion géants 
plombent les cotisations des assurés 

Aperçu de la situation  

Un aperçu de la situation à laquelle sont confrontés les 
assurés est présenté dans le Rapport N° 1772 de la 
Commission des Affaires sociales du 28 mars 2019 (1), 
qui se fonde notamment sur une étude d’UFC -Que- 

Choisir de juin 2018. Celle-ci montre que la cotisation 
moyenne à une complémentaire santé s’élève à 688 € par 
an en 2017 et a cru de + 47% en 11 ans, soit nettement 
plus que l’objectif national de dépenses d’assurance 
maladie (ONDAM) qui, lui, « n’a progressé que de + 35 
% ». L’augmentation de la cotisation moyenne s’explique 
en partie par le vieillissement progressif de la population 
des assurés soumis, pour la plupart, au renchérissement 
des cotisations avec l’âge… qui fait des retraités les 
premières vaches à lait d’un système handicapé par une 
taxation insatiable injustifiée et des frais de gestion 
anormalement (ou abusivement) élevés. 
Le Rapport indique que les hausses de la fiscalité sur les 
contrats intervenues de 2006 à 2017 ne justifient « que 
moins du tiers de la progression des cotisations », soit de 
+ 15% du montant de celles-ci, tout de même. En réalité, 
les taxes applicables aux complémentaires santé sont 
passées de 1,75% des cotisations en 2005 à 13,27% depuis 
2012 pour les contrats solidaires et responsables, à 6,27% 
pour les contrats agricoles solidaires et responsables, et à 
20,27% pour les contrats, agricoles ou non, qui ne le sont 
pas. Ces taux sont ceux de la « nouvelle » taxe de 
solidarité additionnelle (TSA), produit de la fusion à 
compter du 1er janvier 2016 de la précédente TSA, encore 
appelée « contribution CMU », au taux de 6,27% avec la 
taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) au 
taux variable selon les contrats. Il s’agit d’une taxe sur le 
chiffre d’affaires (cotisations et accessoires) et non d’une 
TVA sur les activités des OACS. A mes yeux, ses principales 
« justifications » réelles sont : - de procurer de plus en plus 
d’argent à l’Etat pour limiter le déficit de la Sécurité 
sociale ; - d’étendre la redistribution en contribuant au 
financement de la « Complémentaire Santé Solidaire », 
qui regroupe depuis novembre 2019 les dispositifs de la 
CMU-complémentaire (CMU-C) et de l’aide à l’acquisition 
d’une complémentaire santé (ACS). Avec la TSA, une 
partie des cotisations de la majorité des assurés sert à 
payer les complémentaires d’assurés aux revenus 
modestes.  

Quelques repères sur le marché des 
complémentaires en 2018 

Le tableau ci-dessous résume le partage du marché entre 
les sociétés d’assurance, les mutuelles et les institutions de 
prévoyance, ainsi que les répartitions des cotisations entre 
les contrats individuels et les contrats collectifs. Il indique 
aussi les montants des prestations des organismes 
comptabilisées dans la CSBM, dont le montant total a été 
de 203,5% en 2018. Il donne aussi le nombre, 530 000 
environ, des Complémentaires Santé Solidaires (CSS) 
gérées par les OACS, la grande majorité de ces CSS, 5,050 
millions étant gérées par l’Assurance maladie. 

En milliards d’euros 

 
Montants hors taxes ; °° Sur les 530 000 CSS gérés par 
les OACS, 80% le sont par des mutuelles   

Source : Fédération Française de l’Assurance (2) 

Malgré la « concentration » de l’offre, qui a vu le nombre 
d’organismes d’assurance complémentaire santé (OACS) 
se réduire de 1 702 en 2001 à 474 en 2017, le poids des 
charges de gestion ne s’est pas allégé. Au contraire. Selon 
la DREES du ministère de la Santé, les frais de gestion des 
complémentaires santé ont augmenté de + 4,2% par an en 
moyenne entre 2008 et 2017 (3). 
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D’après les comptes de la santé 2018 de la DREES, 
cumulés, les frais de gestion des sinistres, les frais 
d’acquisition et les frais d’administration avec les autres 
charges techniques nettes représentent en moyenne 20% 
du montant des cotisations hors taxes en 2018. Assez 
logiquement, ce poids moyen est plus faible, 18%, sur les 
contrats collectifs que sur les contrats individuels, 22%. Il 
est le plus élevé, 22%, en moyenne, sur les contrats des 
sociétés d’assurances. Il est de 20% sur ceux des mutuelles 
et de 16% sur ceux des institutions de prévoyance (4).  

Les frais de gestion et la taxation alourdissent 
considérablement les cotisations des assurés et creusent 
l’écart entre celles-ci et les prestations qu’ils reçoivent. 
Ainsi, en 2016, aux 35,9 Mds € de cotisations HT se sont 
ajoutés 4,8 Mds € de TSA, portant l’addition des 
cotisations versées à 40,7 Mds €. Les prestations reçues 
ont été de 28,6 Mds €, soit 70,3% des cotisations 
payées. 2 Mds € de prestations sont aussi venus « du 
régime général pour les personnes à la CMU-C ayant 
choisi leur régime de base comme gestionnaire » (1), et 
non une complémentaire santé. 

Pour l’ensemble des OACS, les cotisations collectées se 
sont montées à 37, 57 Mds € HT en 2018 et les 
prestations, à 29,6 Mds € (4). Taxes comprises (calculées 
au même taux moyen de TSA qu’en 2016, soit 13,4%), les 
cotisations atteignent 42,6 Mds €… et les prestations 
représentent 69,5% de cette somme. 

Dans son plaidoyer « Pour une complémentaire 
santé accessible à toutes et à tous, supprimons les 
taxes sur les cotisations mutualistes » (5), 
Mutuelles de France répond à la question « Comment sont 
utilisées les cotisations ? ». En 2018 : - 19% vont aux 
« services aux adhérents » ; - 13,3% sont des taxes ; - 
67,7% sont consacrés aux prestations reversées aux 
adhérents. 
Si cette proposition était suivie, pour les sociétés 
d’assurance et les institutions de prévoyance comme pour 
les mutuelles, ce ne serait qu’un retour à une situation qui 
a prévalu jusqu’en 2005… et qui n’avait rien d’anormal. 

Les contrats des personnes qui ne s’assurent que pour les 
gros risques (hospitalisation…) ne peuvent pas être 
« solidaires et responsables » en raison d’obligations 
comprenant notamment la couverture d’autres risques. Ils 
sont taxés à 20,27%. Compte tenu des frais de gestion, le 
rapport prestations / cotisations est inférieur à 60%.  

L’exécutif en remet une couche avec sa 
« taxe covid » de 1,5 Mds € 

Tout à fait à l’opposé, l’exécutif a estimé qu’avec la covid 
19 et le confinement, la forte diminution de la 
consommation de soins de villes (généralistes et 
spécialistes) ainsi que la prise en charge par l’Etat des tests 
de dépistage et des téléconsultations, les complémentaires 
santé avaient réalisé plus de 2 Mds € d’économies. Alors, 
oubliant que le président Macron a promis de ne pas 
augmenter les impôts, il a décidé d’imposer à ces 
organismes [et à leurs assurés] une taxe supplémentaire 
de 2,6% du montant des cotisations au titre de 2020 et de 
1,3% au titre de 2021. Cette « taxe covid » de 1,5 Mds € 
sera recouvrée avec la TSA, qu’elle va majorer d’autant. 

La Mutualité Française a déclaré que le taux de taxation 
montera ainsi à 16,5% et que ce nouveau prélèvement 
empêchera de « restituer aux adhérents les économies qui 
devraient leur revenir » (6). Sur lesechos.fr, un article a 
titré : Opinion /Taxer les complémentaires santé : une 
recette du monde d’avant. Jean-Marie Spaeth, Pt 
honoraire de la CNAM, a précisé qu’aux 5,12 Mds € de 
taxes payées par les complémentaires santé en 2019 vont 
s’ajouter 1,5 Mds €. Pour lui, « taxer les mutuelles et 
les institutions de prévoyance revient à taxer la 
solidarité » (7). 

Avec cette nouvelle taxe, le rapport prestations / 
cotisations descendra en dessous de 69%. Les 
premières victimes seront encore les personnes âgées et 
celles aux revenus modestes, y compris une partie de celles 
qui bénéficient de la Complémentaire Santé Solidaire. 
Braves gouvernants de notre « généreuse » République ! 

Dans la jungle de la tarification 

Inflation des tarifs en ordre dispersé 

S’appuyant sur l’analyse de 498 contrats individuels 
émanant de 86 organismes complémentaires recueillis 
auprès des consommateurs, l’UFC-Que choisir a publié un 
brulot en février 2020 sous le titre de « Inflation des 
complémentaires santé - Il est urgent que la 
résiliation à tout moment entre en vigueur ! » (8). 
Elle y dénonce une inflation médiane de + 5% de 2019 à 
2020, bien supérieure aux + 3% annoncés par des 
professionnels. Elle observe une grande disparité des 
augmentations des primes, l’inflation médiane constatée 
allant de + 2,7% chez la MACIF et + 3,2% à la mutuelle 
générale jusqu’à + 10,7% chez APICIL et + 12% chez 
Swiss Life.  

Les chiffres avancés par l’UFC-Que choisir ont été aussitôt 
contestés par les professionnels, et en particulier par le 
Directeur général de la Fédération nationale de la  

mutualité française (FNMF). Il a critiqué la faible 
dimension de l’échantillon de 500 contrats, le jugeant 
d’autant moins représentatif que l’enquête avait sollicité 
les témoignages des gens qui avaient constaté des 
hausses… et « ce sont surtout les adhérents les plus 
mécontents et qui sont concernés par les plus grosses 
hausses qui ont répondu ». Il a indiqué qu’une étude de 
la Fédération auprès de 13 millions d’adhérents avait 
montré que « les cotisations 2020 ont augmenté de + 
2,4% au 1er janvier (2,2% pour les contrats individuels 
et + 2,9% pour les contrats collectifs ». (9). Selon lui, 
« les cotisations vont continuer d’augmenter à un 
rythme de 2 à 3% par an pour suivre les besoins de 
santé dans une société qui vieillit ». De son côté, le 
président de la Mutualité française avait estimé en 
novembre 2019 que les cotisations des mutuelles 
augmenteraient « dans les mêmes proportions que les 
années précédentes, c’est-à-dire en moyenne de 3% par 
an ces dix dernières années » (10). Le D.A. chargé de 
l’action politique à l’UFC a expliqué que « Les 
complémentaires santé communiquent à âge identique, 
comme si vous ne preniez pas de l’âge d’une année à 
l’autre ». 
La différence d’appréciation à la tête de la Fédération sur 
l’évolution des tarifs et la remarque précédente relative 
à l’âge montrent le besoin d’un suivi « indépendant » des 
tarifs et d’un indice des prix des cotisations des 
complémentaires établi et géré par des spécialistes, 
comme ceux de l’INSEE ou de la DREES. Sinon, absence 
de repères, épais brouillard pour les assurés et 
« approximations » discutables continueront de régner. 

UFC-Que choisir, qui le réclamait depuis des années, a 
fini par obtenir gain de cause. La possibilité de 
résilier à tout moment sa complémentaire santé 
(sans frais supplémentaires) doit entrer en vigueur 
le 1er décembre.  

Grande disparité des tarifs des 
complémentaires  

Même entre des contrats de mutuelles pour seniors 
présentant « un rapport qualité/prix très intéressant », 
des différences non négligeables ont été relevées en 2019 
entre les 5 organismes classés en tête par 
meilleurtaux.com (11) après une comparaison entre les 
formules proposées par plus de 40 mutuelles. Parmi les 
critères de qualité, les remboursements chambre 
particulière, montures + 2 verres progressifs et prothèse 
dentaire ont été au centre des comparaisons. Pour une 
personne, les tarifs annuels les plus avantageux vont de 
936 € chez Aesio et Selfassurance à 1 056 € chez Alptis. 
Rien n’est dit sur les plus coûteux. 

En septembre 2017, MeilleureAssurance.com a réalisé 
une enquête sur les tarifs proposés par les mutuelles 
santé en réponse à 814 572 demandes de tarifs sur 
l’ensemble des départements pour 4 profils différents : 
un couple de 60 ans, un couple d’environ 30 ans avec 2 
enfants (de moins de 12 ans), un salarié de 25 ans et un 
travailleur libéral de 40 ans. Pour les jeunes seniors, les 
offres concernent des garanties « renforcées ». Pour le 
salarié et le travailleur non salarié, ce sont des garanties 
« classiques », comme, semble-t-il pour la famille avec 2 
enfants (12).  

Les tarifs moyens observés sont des indicateurs 
intéressants des coûts supportés par ces 4 catégories 
d’assurés, ainsi que par les différences relevées entre les 
départements. Mais s’agissant de tarifs moyens, ils 
traduisent mal les écarts maxima entre les tarifs les plus 
chers et les moins coûteux. Ces résultats montrent que 
d’une manière générale : - les tarifs sont plus élevés dans 
les régions à forte concentration urbaine, et en 
particulier en Ile-de-France et sur le pourtour oriental 
méditerranéen ; - les plus faibles sont surtout relevés 
dans les régions du centre et de l’ouest nettement moins 
urbanisées. D’après les auteurs, les causes des tarifs plus 
élevés seraient des différences de prix notables chez les 
médecins et les spécialistes, des dépassements 
d’honoraires plus importants, des garanties plus 
complètes et des prix des médicaments fixés librement 
par les pharmacies. 

Pour le couple de seniors de 60 ans, au niveau national, 
le coût moyen de la garantie « renforcée » (en 2017) était 
de 218,78 € par mois, soit 2 625 € par an. Pour ceux 
résidant dans les Hauts-de-Seine, le coût moyen annuel, 
le plus élevé, était de 2 990 €. Dans la Sarthe, le coût 
moyen, le plus faible (hors Alsace Moselle), était de 
2 510 €. 
Pour le jeune salarié de 25 ans, les coûts moyens annuels 
étaient de 316 € au niveau national, 362 € dans les 
Hauts de Seine et 309 € dans la Sarthe. 
Pour le travailleur non salarié quadragénaire, les coûts 
moyens annuels étaient de 420 € au niveau national, 
470 € dans le Val-de-Marne et 400 € dans la Sarthe. 
Pour la jeune famille avec 2 enfants, les coûts moyens 
annuels étaient de 1 100 € au niveau national, 1 230 € 
dans les Hauts-de-Seine et 1 070 € en Charente.  

Il est vraisemblable qu’entre 2017 et 2020, nombre des 
coûts ci-dessus ont été majorés de l’ordre de + 10%.  
On doit aussi noter que si des études comparatives de ce 
type sont faites sur les offres des mutuelles, il est (très) 
difficile d’en trouver portant sur celles des institutions de  

Prévoyance et les sociétés d’assurance. Discrétion oblige ? 

Les seniors, vaches à lait du système ? 

Les tarifs de presque tous les contrats individuels proposés 
par les complémentaires augmentent notablement avec 
l’âge des assurés. En 2016, la DREES avait observé qu’en 
2012 (13) : - le tarif moyen pour les personnes de 75 ans 
était 2,9 fois supérieur à celui des personnes de 20 ans, et 
qu’entre 60 ans et 75 ans, le tarif était relevé de + 30% ; - 
de 75 ans à 85 ans, les majorations étaient plus fortes chez 
les sociétés d’assurances que chez les mutuelles. 

Une autre comparaison sur le site cooper.fr (14) des prix moyens 
mensuels pratiqués en 2020 par les mutuelles montre à la fois le 
large éventail des prix selon les risques assurés et les 
grandes différences entre les tarifs appliqués aux 
travailleurs et aux retraités.  

. Pour un salarié, le prix moyen est de 22 € pour un contrat 
d’entrée de gamme, de 38 € pour un contrat moyenne gamme, et 
62 € pour un contrat haut de gamme ;  
. Pour un travailleur non salarié (TNS), ces prix sont 
respectivement de 34 €, 47 € et 71 € ; 
. Pour un sénior, ces prix mensuels sont de 67 €, 83 € et 110 €.  
Ainsi pour un contrat de moyenne gamme, un senior paie en 
moyenne près de 1 000 € par an, et un couple de seniors, 2 000 
€. A 2 640 €  par an en moyenne, les contrats haut de gamme sont 
inaccessibles pour nombre de séniors. 

En moyenne, les séniors paient 2,7 fois plus que les 
salariés pour les contrats bas de gamme, 2,2 fois plus pour 
les contrats moyenne gamme et 1,8 fois plus pour les 
contrats haut de gamme. Les salariés bénéficient de la 
couverture de contrats collectifs négociés par les 
employeurs, ce qui explique une partie (mineure) de la 
différence. Bien sur, les séniors ont plus souvent recours 
aux soins que les personnes plus jeunes, mais une grande 
part des frais d’hospitalisation, les plus coûteux, est prise 
en charge par la Sécurité sociale, d’une part, et lorsque les 
seniors sont atteints d’affections de longue durée (ALD), 
plus souvent que les autres personnes, les frais 
occasionnés par leurs soins sont pris en charge aussi par la 
Sécu, d’autre part. Dans les deux cas, les frais à couvrir par 
leurs complémentaires sont allégés. Ces observations 
poussent à se demander si les seniors ne sont pas 
« surfacturés » par les complémentaires. Au profit 
d’autres assurés ? Cette question mérite aussi d’être 
éclaircie.  

Redistribution et impacts sur les 
niveaux de vie des ménages 

L’épais dossier du ministère des Solidarités et de la Santé 
intitulé « La complémentaire santé : acteurs, 
bénéficiaires, garanties - édition 2019 » (15) recèle de 
rares renseignements. Dans sa fiche 05 - « Les effets 
redistributifs des assurances maladie obligatoire 
et complémentaire », figurent des données sur les 
montants des cotisations réglées par les assurés et les 
remboursements qu’ils ont reçus, et ceci par déciles de 
niveau de vie des ménages. Hélas et malheureusement, ces 
infos (de source DREES, INES-OMAR) portent sur l’année 
2012… et je n’en ai pas trouvé d’équivalentes plus 
récentes. Elles montrent notamment que : 

. Pour les 10% des ménages aux niveaux de vie (NDV) les 
plus faibles (1er décile, D1) les montants moyens annuels 
des cotisations, 496 €, et des remboursements, 344 €, sont 
nettement inférieurs à ceux des ménages aux revenus plus 
élevés. Ce n’est pas étonnant, car, d’un côté, davantage de 
ménages de D1 bénéficient de la CMU-C ou de l’ACS, et de 
l’autre, leurs possibilités de dépenser pour se soigner sont 
moindres et les contrats qu’ils souscrivent sont plus bas-
de-gamme. Ces 496 € représentent cependant 6,2% du 
niveau de vie moyen de D1 calculé par l’Insee (16). 

. Au-dessus du décile D1, les montants des cotisations 
annuelles croissent avec les revenus des ménages, mais 
moins que ceux-ci. Ils sont de 947 € en moyenne pour les 
ménages de D2, soit de 7,8% de leur NDV. Ils montent à 
1 161 € et 1 186 € (6,2% et 5 ,7% du NDV) pour ceux des 
déciles médians D5 et D6, et atteignent 1 326 € (2,27% du 
NDV) pour les 10% des ménages aux NDV supérieurs. Ces 
chiffres montrent (à ceux qui pourraient en douter) que les 
efforts financiers (et les privations) pour se payer la 
complémentaire sont nettement plus importants pour les 
ménages aux faibles revenus. Cela signifie aussi que la forte 
taxation des complémentaires frappe le plus durement 
les ménages aux faibles niveaux de vie. Quel progrès social ! 
Ou politique de gribouille ? 

. Au-dessus du décile D1, les remboursements moyens 
annuels augmentent de 619 € pour les ménages de D2 à + 
ou - 750 € pour ceux des déciles D4, D5 et D6 puis montent 
à + ou - 850 € pour ceux des quatre déciles supérieurs… 
montrant peut-être des paliers dans la montée en gamme 
des souscriptions des contrats. Les rapports 
remboursements / cotisations varient dans une fourchette 
de 63% à 69%. 

. Le tableau 1 du dossier du ministère des Solidarités et de 
la Santé (13) indique qu’en 2016 : 33% des contrats 
individuels sont de classe 1, 56%, soit plus de la moitié, 
sont de classe 2, et seulement 11% sont de classe 3. Vu les 
tarifs pratiqués, cette rareté relative des contrats haut-de-

gamme ne surprend pas.  
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